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La directrice départementale des territoires

Mesdames et Messieurs les Maires
du département de Vaucluse

Service eau.
environnement et forêt

Objet Sécheresse 2019.

Arrêté préfectoral du 3 septembre 2019 de franchissement du seuil
- d'ALERTE RENFORCEE pour les bassins de l'Aygues, de
l'Ouvèze,
- d'ALERTE pour le bassin de la Meyne.

A Haire suivie par : Gilles BLANC
Tél : 04 88 17 85 71

Courrier : gilles.blanc@vaucluse.gouv.â

P.J : arrêté préfectoral du 3/09/2019.

En cette 6ïn d'été, la sécheresse s'accentue dans le département de
Vauclusqcomme sur l'ensemble de la région PACA../

Lë déHlcit pluviométrique s'aggrave avec l'absence quasi-totale de pluie
pour ce mois d'août (moins de 2 mm de pluie en moyenne), dans un contexte
d'une poursuite des épisodes de fortes chaleurs.
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Direction départementale

des tenitoires

M905 AVIGNON CEDEX 9
Adresse physique :
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des terütoiœs
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Avenue du 7ème Génie
Avignon

téléphone :
M 88 17 85 00
télécopie :
M 88 17 82 82
couniel :

ddt@vauduse.goum.fr
intemet :
www.vauduse.goum.ff

Cette sécheresse est plus particulièrement maquée sur la partie ouest du
Vaucluse. Ainsi, sur la région d'Orange, le déficit pluviométrique cumulé depuis
le l'janvier atteint dorénavant plus de 1 70 mm. Ce dénlcit, qui bat le précédent de
record de 2017, est le plus important observé depuis l'installation de stations de
mesures en 1961.

L'absence de prévision de pluie signiâcative pour les prochains jours ne
pemïet pas d'espérer une amé]ioration de ]a situation.

En conséquence, le Préfet de Vaucluse, après consultation du comité
départemental<< Sécheresse >>, a décidé de renforcer et d'étendre les mesures de
restriction de l'eau en plaçant en situation

d'ALERTE RENFORCER les bassins de l'Aygues, de l'Ouvèze,
d'ALERTE le bassin de la Meyne.



Les Bassins du Lez, du Sud-Luberon, du Calavon et de la Nesque, sont maintenus en
situation ALERTE RENFORCEE et le bassin du Sud-Ouest du Mont Ventoux est
maintenu en situation d'ALERTE.

Vous trouverez cijoint l'anêté préfectoral du 3 septembre 2019 définissant
précisément par bassin, les communes concemées par les mesures de resüiction de
l'usage de l'eau définies dans le nouvel arrêté cadre-départemental dil 1:5ilJillçt2019.

Pour les communes concemées par ces modiâcations, vous trouverez également
une afHlche d'information du public que je vous invite à afficher en mairie ainsi que dans
les principaux lieux de vie de votre commune.

L'ensemble des autres bassins du département(Rhône, Durance, Sorgues) est
maintenu en situation de vigilance. Il appartient aux usagers de poursuivre leurs eHorts
a üln de limiter au strict nécessaire leur consommation d'eau.

J'appelle votre attention sur votre obligation, en tant qu'officier de police judiciaire,
de faire respecter la réglementation et plus particulièrement l'article 9 de cet arrêté
préÊectoïal qui vous autorise à prends, par anêté municipal, des mesures de resüiction plus
conüaignantes et adaptées à la situation locale, en particulier vis-à-vis de la gestion des
ressources en eau potable.

Une communication auprès du grand public et des principaux utilisateurs de l'eau
est nécessaire aâïn de rappeler la nécessité d'une gestion économe de la ressource en
eau

La directrice départementale des territoires,

Copie Madame la sous-préRete d'Apt,
Monsieur le sous-préfet de Carpentras
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PRÉFET DEVAUCLUSE

Diïwtion dÿiüi=- n!!ül€

Saviœ æu, eaviïonnanmt d fbïü
Amine aüvie pn : eues BLANC

ARRÊT'É PREmCTORAL DU - 3 SEP. 201g
portant œsüiction. des usages de l'eau

sur certain.s bassins vasmts
du diÉpaïtement de Vaucluœ

LE PRÉFET DE \AUCLUSE
CHE\i:PLIER DE MORDRE NAnONAL DU MERllE

VU ]a [oi n' 2006-]772 du 30 décenlbœ 2006 sur l'eau et les milieu aquatiques

VU le code de l'euvitonnmïmt et notummeü ]æ uticlæ L 211-3, R 211-66 à R. 211-69 et
R 216-9 ;

VU le code géliélal dcs
L. 2212 2, L. 2215-1 ;

collectivités teaiüriales, noümmmt les articles L 2212-1

VU le débet du 09 mai 2018 publié aujoumal oûiciel du 10 mai 2018 portant nomination de
M. BæÜand GAMME m qualité de PNEU de Vaulclulse ; '

VU ['anlêté.-cade Hgiona] du 29 md 2019 6xmt les mesuré de gestion et de pïéservaüon de
la ïessouïœ Œ uu en période de séclmesse m Pïovmœ-Aies-Cûœ d'Azur ;

VU l'anêté-cade du 15 jüllet 2019 âxmt, m période de sécheresse, le cade des mesuæs de
gestion et de ptéservadon de ]a ïessouæe en eau dam le départagent de Vaæluœ ;

VU ]a cinu]aiœ du 18 mai 201] œlative aux mesuré exceptionnenœ de limiütion ou de
suspension des mages de ]'eau en période de séchaœse ; '

VU le schéma diïuteur d'aménaganenf et de
appouvé par le pdâet coordonnateur
03 décembro2015 ;

gestion des
de bassin

uux (ADAGE) 2016-2021
Rhône Méditenanée ]e

VU le œhéma d'anlénagemmt et de gestion des eaux(SAGE) sur
Calavon-Coulon, approuvé par arrêté pïëfëctoral du 23 anui1 2015 ;

le basin versant du

VU la coasultaüon du comité séchaww de Vaucluse du 29 août 2019
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CONSIDÉRANT que la situation hydïologique a hydro8éologique s'est dégradée sur
plusieurs bassin du département de Vaucluse depüs le précédent aïNté préfectoral du 25
juillet 20] 9 portent restriction des usages de l'eau ;

CONSIDÉRANT l& néœssité de œnÊoïwr et d'étende les œsüiations de l'usage de l'eau sur
cŒtBiDls bassins ;

CONSIDÉRANT l'avis des membres du coaüté départemental« sécheresse» Hum en date
du 29 août 201 9 ;

SUR proposition de Madame la diïecbiœ départementale des tetïitoiœs:

ARRÊTE

ARlrlCLE le': Abïogalion de l'anÊté du 25juillet 2019

L'anëté du 25 juillet 2019 portent ïe#üicüon des usages de l'ew sur œïtaim bassin versets
du dÿ)orMnehï ido Vamlüse est dbloËéd ienûplacé pæ les digositiom du présent anÊté.

AR;HCLE 2. : Linitotioq dæ usages do l'eau

læs niwauu de ïesüictions Œ siüïaüon
wÎôüii sÜivaib8

(niveau 2) s'appliquent sur les

6-1« basin versant de .Lez amont )>,
6-2« bnsîn venant dw Lez:aval»,
7 « bassin du Snd-Lwbeïon »,
8-1« basin venant da Calavon amont»,
8.2 « bnsln versant du Calavon médian»,
9« bawln. versant de l'A$rguü»,
10« bassin versait de l'Ouvèze»,
112 : « bæsln vernal de la Nesque ».

Im dveaw de ïesüidom en situMon d:BIH©(niveau 1) s'qpliqtmt w les sectam süvmts

.x:-.: .

5 «bath versent de lü Mq'ne »,
11 <( badin versant du sud-oue« du Mont Veütoux».

La siüladon de lddlgaÊe est ïwinïmue sur lœ secteïas

1 « Rhône »,
2 « Dïxnme ».

3 <{ Dïxanœ nq)pe d'accompagü
4 {{ bassin versant des Sorgues )>

»
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Les moues de [\esüicüons des usages de ]'eau sont dé6nies dms ]'aïzêté..CBdœ du 15 juillet 2019
fïxmt, m péïiodc de sédœresse, le cade des mesww de gestion et de préservation de la ]essouïœ
m mu dans le dépmaneat de Vaucluse et sont rappelées aux æticles 4 à 7 du pïésmt aniêté.

ARnCLE 3
d'alerte

Communes conœmées par sæteurs placés en situation d'alerte œïüorcée et

oo d?alerte atteinte les si

Secteur 6-1 : Bawïn versait du Lez amont
Cape lmei coœcernëes : GtHlon, Richerenches, Valrëæ, Mïsan

Secteur 6.2: Bassin vewünt du Lez aval
Connu e concanü : BoJlène.

Sæteur 7 : Bassin da Sud.Luberon
ComM#nei conne/7iëg: Ansoub, Bœumont de Pertuis, Buoux, (]abïières d'Aigues, Cadenet,
Cucunn, Gïümboîs, ]a Bastide des Joutdans, ]a Basddonne, la Tow d'Aigues, la Motte
d'Aigues, Lauds, Loumarin, MüubœQ Pertuis, Peypin d'Aigues, Puget, Puyvat, Sennes,
Siveïgues. Saint Martin de la Bïuque, Vüughœ, Wllelauæ, MiüoUæ en Luberon.

Sæteur 8-1 : BæBîa versant du Cülavon amont

Co mz/ es ca cernëef : Autibœu, Caseneuve, Castellet, Saignon, Saint Martin de Cædllo&
ions

Secteur 8-2 : Bassin gerbant du Calavon médian
(bmmuizïer co cem&f:Apt, Beaxlmettes, Bonnieux, Cabrières d'Avigïlon, CavaiDon, Gargas,
Gignæ, Goïdes, Gour, Joucns, Laçoste, Lagæde diApt, Lioux, Maubec, Mënerbes, Murs,
(bpède, Robion, Roussi]]on, Rusüeb Saint Pmtdéon, Saint Saturnin ]œ Apt, Tbillades,

l

Secteur 9 : Badin venant do llAyguœ

Gommœnæ conne?viëæ : Buisson, Caitanne, Camaœt sw Aigues, Lagarde Paréos, Mondmgon,
Mokas, Orage, Piolet, Sainte Cécile les Vignes, Saint Roman de Malegarde, Sërignan du
Comüt, ïïavaillon, Uchaux, Villediw.

Secteur 10 : Bûwin gerbant de l'Ouvèze
Coœmzznes canaernëe : Beaumont du Mentaux, Bédanîdes, Bïaates, Buisson, Courüézon,
Enlrœïuux, Faucon Gigondæ, Jbnquièrw, Le Crestet, Malaucène, Puymëms, Rasteau, Roaix,
Sab[et, Saint ].égeï' du Mentaux, Saint MuœUn ]œ Vairon, Saint Roman en Viennois,
Sald8nls, Savoi]]an, Séguœt, Sorgues, Vacqueyïw, Vison ]a Romaine, Violés.

Secteur 12 : Bassin versant de la Nesquo
(]om»lime co cernëei : Axel, Blauvac, la Roque sur Pûmes, le Beauœt, Méthamis,
Monieuk, Peines ]es Fontaines, Sau]b Saint Christo], Saint Dédier Saint Teint, Venasque.

3/1 1



Secteur 5 : Bassin versant de la Meyne9
Com lme concemëei : Caderousse, CaEaaœt sur Aigues, Châtœuneuf du Pape, Orange.

Secteur Il : Bassin versant du sud-oaæt du Mont Venteux
Commmef conœrnëer : Aubignan, Baumes de Médise, Bédanides, Bédoin, Blauvao,
Caromb, Caïpenüas, CïWon ]e Brave, Flassan, Lahæ, Gigondas, La Roque Alriq Le
Balroux, Lotion du Comüt, Mallemort du Comtat, Maman, Modéœ, Motteux, Monnoiron,
Saint lïippolyto le Graveyïon, Sûïnt Pieaïe de Vüssols, Samûm, Suætœ, 14icqwyïw, Vues
swAuzon.

ARlrlCLE 4: Mesuœs applicables dans tout le département en situation de vigilmœ

Ce premier stade a pow objectif d'inâoïmer et de semîbiliser læ usagers sw la situ8don
hydïologique du départemwt et des problèmes qui en découlent. Il compïmd :

. lù diHzsion de lû sitwüon hydrologiquo à toute les commune du dépûïtement ;

. ]a sensibilisation aux écommiæ d'œu pow toutes les càtégoriæ d'usûgeH ;

. ]'müdpadon sw les ëvennelles ïestrïctiow ;
' lo rappel des possibilités Hglemntairw oÆertes aux malles ;
. ]e relevé des mpteun ou systèmes de comptage note eŒectué mensuellement

Les müïaes déâdæ au stade vigilmœ s'@pliqüent pour tous les güdes suivmb.

AR]'lCLE 5 : Mesures de œsüictions appliquées pour les usagé agücola

ARllïCLE 5-1 : mesures spéci6ques pour b

Est appliquée une réduction dœ prëlèvemenh d'eea de 20 %.
Pow les pdlèvements gmvitaües, lo débit scia baissé de 20 % par l'ouwâge de pïisc

ARTICLE 5-2 : mesures spécifiques pow b

Est üppliquëe une rëducüon dæ pHlèvements d'mw de 40 %.
Pour [es prë[èvements gravitaïïes, ]e débit sera baissé de 40 % par l'ouvnge de prise

ARlllCLE 5-3 : mesuré communes pour les sectews en alerte ou alerte renforcée

hteïdicdoa d'iïügation de 9h 00 à 19h 00. Une toléïmœ sur l'horaire de début
d'interdiction administrative sera obsœvée pour ]'irrigation pæ ennouleur, jusqu'à llh du
matin

A partir du stade d'alerte mimi qu'aux stades suivants, le relevé des compœws ou systèmes de
comptage est e@ctué à une séquence bimensuelle.

La réduction des prélèvements s'appliquera à partir des données des deniers relevés e6ëctuës
et de la déclinaison HeDISUGll€ de l'autoiisaüon adïninistmtive, et œ quel que soit le mode de
prélèvement.
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Pour [es pompages, ]e débit de âonctionnemmt étant généralement 6xe, cette réduction pollen
sur [e vo]ume bimemue]. ' ' ''

A défaut de relevé, situüon à ]aque]]e i] saa æmédië à ]a proclïaine campagne d'inigation, le
volume de réfërenœ de l'arrêté préÉëctoral départemental en vigueu mensudisé si nécessaiœ.saa œtenul

Cèdre particulier d'application

Les exœptions et cxeïnptions au cadre général d'appliœtion sont dé$mies ci..dœsous ':

a/Qnmisaüoï.

Im oïBanisatioœ œllectivœ d'iMgation «Hociaüow syndicales, collætivités, groupements
d'agdculünm, OUGÇ) et caïam gmvitaitw Boujlaitant opta pon un règlement de servie
minimisant l'impact .ëeoaomique en opümisant Ja rëparütion sur leur péïïmèüe, déposent,
avent la campagne d'inigation pour agrément aupës du service dc la l)oliœ de l'eau, œ
règlemwt prévoymt des mesures de gosdon

Ce ïèg]ement peut êüe annuel
l'autoHsation adminisüaüve.

ou pérenne ; dms ëe deïnia' cas, il peut être intégH dans

Le règlement doit organiser les consommadow d'œu individuelles de ïëiçon à aire assortir
une économie bimmsuelle globale des vohmes comommés de 20 % en ûlcrte et de 40 % en
alerte œnâacée.

Cç xèglomalt d'idgiüim nvëN du cæhet du fÿrviœ ohwgë de ]a polie do l'eaa ainsi que les
autolisatiow de prélèvement devront ëüe oonsu]tab]es üi siège do ]'qganisaüon ot devront
pouvoir être présentés sw toute réquisition des gardé et agents chëugés du cônk61o de
l'application des messes de liïütation des usages de l'mu.

En l'absent de règ]ement, ]e régime général est applicable.

b/Eïélèlenew& ittdïvidwts r

th) pian de gestion sécheresœpeut êüe établi. Il pnÉ mnœmer une unité hydrogtûpbique.
Avant ]a campwe d'irrigation,'il est présenté, pour agïénlent, au servïèe cl)aïgé de la Wlîœ

(;e plm de gegion devin organiser la !u les consollalrDadon(!) d'eau individuelle(s) de façon à
ÉHre œssortü une économie bimeàsuelle globale dos volumes consort)Inés de 20 %ü en alerte d
de 40 % en alerte roiüorçéo.

Ce plm.de gestion, revêtu du cachet du servie changé de la police de l'mu, cst affiché dans
lœ maùiw des commuines concemées. Il doit pouvoir ê&e présenté par chaque bénéâciaiœ 8m
toute ïéquisîtion des gædes et agents cllargés du contrôle de l'appliœtion des mesuœs de
limitation des usages de l'eau.

En l'absent de plan de gestion, le régime généïul est appliœble.
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Les pïéleveim pouvant dëmonüeï que ]euls besoins en eau uHisëe pow ]es cultuns
concernées ont ëtë réduits au minimum Ûnise en œuvœ dw techniques les plus économes,
respect d'une valet de consommation spécïÊque reconnue pour chacune des cütures, etc)
tmwïettent pour apément ces éléments à la police de l'œu Aprlès agrément, la polie de
['eau définit ]es obectifs de réduction chipés demmdés.

d/Bcemptions

Les mesures de resüicdons(iléduction des prélèvements et interdiction horaire) ne
s'eppliquënt pas aw cultiaes anosées pæ micro-aspersion ou pæ goutte à goutte, aux wltuœs
en godet, aux semis sous couvert aux jeunes plané et micro-plats «epriœ) en micro-motta
e! aux pépinièïe$ ni aux cultuel spécialisées et aux productions de semenœ9.

Les mesures de ïestïictions œ s'app]iqumt pas pow ]'abæuvage dœ aaimàux et les
opérations bées à la salubrité.

Pour Jes ëserves constituées hors période de sécberesœ et non situées sur un couds d'œu,
aua)œ réduction dœ pïëlèvunents ne leur est qpliquéo. Hi. œvmche, lnœ abs@ntïon
d'ïnigaüon de 9 h 00 à 19 h 00 à partir de œs ïësaws est à ïëcommmder. Aucun ïëmpUssage
ou àaiœ à nivœu de œs ïésavæ ne peut êtn eHætué Œ période de séchelusœ.

Pow les eaux usées üaitées utilisées en inigatîo& aucune réduction des prélèvements ne leur
eËt appliquée. En nvûmhe, une abstention d'inigaüon de 9 h 00 à 19 b 00 à parût de œs
réserves eit à içn,.!-w«8DdOI.

ARlnCLB 6: Messes relûüves aux usügœ industüels, 8rHsanaux et commerciaux

ARTICLE 6-1 : mesuré spéciâques pour leE.aeaslw.

Est appliquée uno rëductiou da prélèvements dtŒu de 20 %
[œbdomadaiœ moyenne dë ]'année en Goum hors période de sécheresse

de la cowommation

ARlïlCLE 6-2 : messes spécîâques pow nüs en al

Est appliquée une réduction des prélèvements d'œu de 40 %
hebdomadaire moyenne de l'année en cous hors période de séchuessc

de la consolnoletion

AR[[[CLE 6-3 : maures communes pour ]es swteurs en a]uto ou e]erte œïüorcée

A pwür du stade d'alerte et pow les stades suivmts, sida ïéglementaüon en viguew prévoit un
système de comptage, les élevés dw eompteun sont eüëctués à Êéquenœ bimemuelle.

l,es mesures constituent le régime gënéra] app]icab]e aux usagers indus&ie]s(ÿ complus ]es
InstaUalions Classées pour la Protætion de l'Enviromement), arüsmaux et commerciaux. Ce
régime général s'applique sauf si l'usager bënéâcie d'uln anêté pïéâœtoial relatif aux
économies d'eau à réaliser en cas de sécheresse. Dam ce cadre, etpar cxcq)don, ]e contenu de
son aïÆté prévaut.
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Læ usages non indusüiels, non artisaŒux ou non çommeïciaux de l'æu(anosage des
pelouse, lavage dæ véhicües, lavage des vomi/maïs...) sont soumis aux lialitations
pæscrites pæ l'article 7.

Les opéïaüons exceptionnelles généraüices d'caux polluées ou consommaüiœs d'eau sont
repoïtëæ(exaçices ïmendiæ, opérations de nettoyage à grande eau), sauf impëmtiflié à la
salubHté ouàla sécurité publique. ' ' ' '' '

Les usages prioïitairœ de l'œu ne sont pas conœmés par ]es mesures. ]] s'agit des usages liés
à la santé.(disWsitifs d'abattage dw poussières ea canièæs, abreuva@; des mïmaux, etc) à la
salubdté(QPéïedons de nettoyage œ pouvmt êüe reportées par exemple), à la sécuïüé ciuHe
(eaux d'extinction dw inœndies, etc) et à l'alimentation en ew potable des sites.

Le persomel est iïdomïé et semibilisé cloaque fois qu'un nouveau seuil de sécheïessb est
ûandli et la situation de sëoheœsse est mppelëe pæ voie d'ôOichage sw le dte.

l.es ëtüUssements« gros consommûteus d'œu» sont ] sites ICPE soumis àenngisüement
ou à autoïisndon prë]evmt au total, hoÜ eau de mer et ressouces maîdsées (baux de surüœ.
eaux soutes;ilahes et mu du réseau d'edduiotion) plus de 50 000 Ms d'œu par an. Jls ïéalisen&
chaque maïs, un film des maures nüœs en plan .et des économe«'àiœu ïéalisëes en
nppliçeüoa du prëœnt anêté-cadre.(]ëiu-ci sont toile à la disposition de l'inspeëlïon des
iœtallûdons clæsées.

ARIHCLB 6 4 : Cade particulier diapplicafion

Les exomptiow au cadre gëliërpl d'eppliœüon sont déÊnies d-qiès

Les établissanmts qui bënéâcient d'un arrêté pré$œtorûl coïnportani des ptescriptiom
relaÿves aw éconotniæ d'eau à rëaliœr e cæ de $échuessa ne sont pas soumis aux réductions
de prélèwmmt ci-dessus: .II'aa6té biëRctoïÙ diautoïisaüon de l;ëbblissëmeaf prëvuü

Les ëtabbsseancnts pouvant démonüu' que louis besoins en eau uüliëée pour le pïucédé de
Ébbdoaïian ont ëté réduits au minimum émise en œuvœ des tecluiiques læ plus économes du
secteur d'wtiüté, respect d'Dine valeur de œmommaüon Bpéciûque reconnue pour le sectes
d'æüvïté etc) no sont pæ soumis aux réductions de pMlèvement ci-dessus. Ils veiHŒont
toutefois à optiïniser leur gestion de ]'mu(ordommœmént de ]aploduction, ...).

Les établissements ICPE {{ gros consommateur d'œu )> tiennent à ]a disposition
l'inspection dœ iutaHadons cJæsëes un document spécifique argumenté pamettant
justi6er qu'ilsrelèvent de œ cadre paHiculier d'application. ' ' '

de
de

ARTICLE 7 : Mesuïœ de resMctiom nlatives aux autres wag

ARÏ'lCLE 7-1 :mesures spécifiquespow

Pour læ anosagës sont appliquées une interdiction
espaœs vêts et pe]ouses, ]es jædinls potagers
gogs ainsi qu'une réduction des prélèvements
[es stades de sport et ]es go16s.

&d'anosage de 9h00 à 19h00 pow les
etjardins d'agrément, les stades de sport d les
de 20 % pour les espaces verts et les pelouses,
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Pour le lavage est appliquée
et les engins mutiques motorisés

em et des véhicules
réglementaire ou technique
Le lavage à grade wu des

sé.

une intadcdon totale de lavage pour Jos véhicules automobiles
ou non, à l'exception des stations proâasioninelles économes

automobiles ou lœ engin mutiques ayant une obligation
ainsi que des oqanismes liés à la sécurité.
voiries, ünasses et &içades est interdit. L€ lavage sow pression est

Pour lw pilcinæ, Bpas et jem d'mu, le remplissage des piscines et spas pavés est interdit.
Le æïnplissage des piËcïnes et opes accudllmt du public est souaiis à l'autoïisaüon du Maire.
Par ëxcq)don, pow iaisow sanitaires, la mise à nivœu peut êüïe autoiisü.
À l'exœbdon & cew à mu recyclée, les jeux d'em sont hteïdits saufMson liée à la smté
publique.

Q

ÿ

Pour læ plans d'eau et bassins, le ïempjiwage dmi quels mise à nivwu dæ plis d'œu et
bassins sont intœdits. P& exception pou le respect dæ obligadow sanitaires, la mise ànivew
est autorisée pour les baignades aïtificieUes déclarées à l'Agent Régionale de Smté. La mise
à niveau èst œulemwt autorisée pour l'aquæulünïe et l'olgoculture processionnelles.

l,es âoüfainæ sont ÊoMéw sauf si elle Bnctionnant cn minuit fëtmé ou en alimentation
WMüire depüs unë soute sms préjudiœ pour les miLIeux aquatiques. Ceüe mesuœ peut
êbe aménagée pour dœ ïdsons de smü publiqœ.

ARlllCLE 7-2 : messes spëciâques pow IÊË.iœle

Pour les 8rrosages sont appliquées pour les stade de goût et les Bols, uno interdiction
d'enosage de 9h00 à ]9h00 et une réduction dæ pdlëvements de 40 % sont wiiquéæ. Pow
les espacé volts, pelouse et judins d'apémeat une inter'diodon.total? ;d
appliqua. Pour les jardins potûgas une inteïdicüon d'anosage de 9h00 à 19h00 est
WpHqi)&.

Pour le lavage œt appliquée une hterdction totale de lavage pour les vébicul« automobile
et les ægins mutiqueë mbtoïisës ou non, à l'exception des stations pnoÊësdonnollës ëconomœ
en èàu 'et des véhicules automobiles ou les mgi nautiques ayant une obligation
ïégletnmtaire ou technique ainsi que dœ organismes ]iés à ]a sécïaitë.
Le lavage à g'anale €au des voiries, teïnsses et fbçadœ «t interdit. Le lavage sous passion œt
autorisé.

Pour los pbclnæ, spüs et jeux d'm le ïmplissage des pisciœs et spas pavés est hteïdit.
Le remplissage dw pkcinæ et spas aœueillant du public est soumis i l'ûutorisadon du Maie.
Pw exœptiôB pour faisons sanitaires, la mise à niveau peut être autorisée.
À l'œcqtiOn àe ceux à mu rœyclée, les jeux d'eau sont interdits sütü' raison liée à la Buté
pubEqw.

Pour la plans d'eau et bassins, le nmplissage ainsi que la mise à niveau des plans d'œu et
bassins sont hteMits. Pæ exœption pow le respect des obligations sanitdœs, la mise à niveau
est autoïisëe pow les baignades artificielles déclarées à l'Agent Régionale de Santé. La mise
à niveau est seulement autorisée pour l'aquæulture et l'algocultuœ pïoÊessionnelles.

Les fontaines sont &mées sauf si eues fonctionnent en circuit formé ou en alimentation
gradtaiœ depuis une sourd sans préjudiœ pour les milieux aquatiques. Cette mesure peut
êü€ aménagée pour des cuisons de saleté publique.
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ARTICLE 7-3 : mesuœs communes poulies secteurs en 8Ji ou alerte reïüorçée

A partir du stade d'aigrie et pow ]es stades suivmts, si la réglementation on vigueur prévoit un
wstème de compüge, ]es relevés des conïptcurs sont elïëchés à &ilquence bimenwDe.

Le pxüsent article définit les pœscïiptions et limitaüom qui è'©pliqumt aux diHërents stades
pow les usages ne relevât pæ des articles 5 et 6. Lw Êorzges particuliers relèvent de œt
usage également.

Les usages de confort associés à une activité éconoïnique relèvent de œt article(ex : piscine
d'un ]lôte]). ' ' '

Lw usages prioritaires de l'œu ne sont pas conceïnës pæ œs mesures. Ce]a comprend ]eô
wlges liés àjB süté, la salubrité, la sécurité dvile, l'approvisionnement m œu potable d la
préservation des écosystèmes aquatiques.

ARln(ILE 8 : Période de validité

Les disposiÜom gant applicables à coïnpter de la dde de publiœüon du pïësmt aïüté et sont
maintenues jusqu'au 30 septembre 20]9 hotus. En fonction de l'évolution des rasources en
ùu .et des çondiüons climatiques sur le département œs di:$dsiüow pouvant êüe ænâoicées,
prolongées pp abïogëæ.

ARll'lCLE 9 : Extemion des mesizes

Les maires qui considèrent que ]a situation de ]a æssouïœ en æu sur le tenitoiæ de leur
commulne le aëcesdte, peuvent pïondïë un aàêté coïnplémentàitü' de æsbicdon d'ungè sous
ïëserve qu'il soit plus conüai@mt que le présent :aaêtë. l,o :(;ëts échéant, cot ûnëtë municipal
doit êtœ trunsmiÉ au service de polie de l'eau(DDT84).

D'me fËiçon générale, le miiiïç pouQ8 mettre m œuyœ des clpiÉmüqs daw ]e but
- d'8fïïcher dans les lieux publié des ïzppels des mesures d'ëconoiuio d'oau,
- d'améliorer le rendement des ïëseauut d'uu,
--de smsibi]iser toutes ]es populaüow et en particuliæ. les aihnts aux pmüques d'économie

-. d'infonner si nécæsàin, ]es propHétaiæs de résidences
sécheresse et des messes d'économie à mette en place.

secondaire, de la sitmtion de

ARTICLE 10 : Recheœhe des inûacüons

%. vue de ïocheïdïa' et de constater les hâactions, ]es services de ]'État en c]wge de ]a
po11œ de l'eûu, les services en charge des insta]]ations chassées, ]a gendamïeHe nationale, la
police na]iona]e, ]a po]iœ municipale et ]es agents de l'agence Êançaise de la biodiversité ont
accès aux ]oœux ou lieux où sont réalisées ]es opéïatîons à l'oïigîne des in&actions, dans les
limites fixées pæ l'article 1,. 216-4 du code de l'enviromement susvisé.

t
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AR:l'lCLE Il : Poursuites pénales

Tout conüevenant aux mesures du présent Hnêté encourt une peine d'amende pdvue pow les
contraventions de 5''' classe d'un ïnontmt maximum de 1 500 euros pour les particuliers et
7 500 euros pour les pnsonnes moral«.

ARTICLE 12 :Aïïiduge et publicité

L'aa€té sera publié au recueil dos actes administratifs de la pd&ctuœ de Vaucluse.

Une copie de œt anêtë sera transmise dans lcs mûries œncçméæ, pour afâchage pendant BIDE
dupée ïninimale d'w mois avæ l'obligation d'un aâichage dans au moira un lîw public
8d@ë pour la consultation par le public.

[[ géra publié sur ]e si© ]ntemet de ]a pë&ctuœ de Vaucluse et sur le site PROPLUVIA du
nïinistèœ do la transition écologique et solidain :
https:/7pmpluvia dweloppement-durable.goum.ü/propluviaÆaœsÆndexjsp.

ARHCLE 13 : 'U)ies ct délais de recours

Le plëseü 8nêté pwt gain l'oUd d'un ïeçoun contmtbux pæ couuia' ou pæ l'applicaüoa
infomadque« TUérecour8 citoym8» aœessible via le site intemet w.telerecours.Ê;
devant le &ibunal administïüifde Nïmæ.

ARlrlCLE 14 : Exëcudon

» Le sœdtaiœ général de la pëëcttHe,
> la souppïéfëte d'Apt,
> le sow.prëËUde Caïpenbw,
> la déléguée d®artemeatale de l'agent dgionale de sana,
> le lieutenant coloœl, commandai le groupement dc gendamïedc,
> le dïecËeur départemental de la sécurité publique,
> le diïcctair départemental de la pxotccdon des popüations
» la direçtïiœ diÉpaltementale des taïitoiïes, chcŒe de la MISEN 84,
> ]a düecbiœ tégïonale de l'environnement, de l'aménagmïent et du ïoganmt llACA,
> le dïefdu servïœ départemental del'ngenœ ûançaise pour la bïodiversitë,
» les maire du département de Vaucluse,
> les oomïnissions locales de l'mu(CLE) du Lez et du Calavon,
sont chægës, chacun en œ qui le conceme, de l'exéwtion du présent aaêté.

Avignon, le SË'P. 2elq

lœll

itrnnd r.)AIJ? !?.'



â:œP}UÜgEçEEmU - 3 SEP. 2Ûig
suî certains bassins versant du dépürteïœnt de \hucluse
M awliœtion de l'arrüë cade séchaewe du 15 Jui11« 20t9
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